
Le HCR annonce le rapatriement de 66.000 réfugiés burundais en 2009

PANA, 02/04/2009Bujumbura, Burundi - Le bureau du Haut Commissariat des Nations unies pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR) Ã 
Bujumbura a annoncÃ©, jeudi, qu'il compte rapatrier, par vagues successives et Ã  leur demande, un total de 66.000
Burundais rÃ©fugiÃ©s en Tanzanie, Ã  partir de la seconde moitiÃ© d'avril 2009.Cette liste s'ajoute Ã  celle d'environ 400.000
Burundais que le HCR a dÃ©jÃ  rapatriÃ©s, principalement de la Tanzanie, de 2002 Ã  ce jour.
Toutes ces personnes avaient fui par vagues successives les guerres civiles cycliques que le Burundi a connues depuis
les annÃ©es 1970.Entre la mi-avril et octobre 2009, au moins 25.000 rÃ©fugiÃ©s burundais de 1972 seront rentrÃ©s au bercail,
prÃ©cise un communiquÃ© du HCR parvenu Ã  la PANA Ã  Bujumbura.La Tanzanie avait annoncÃ© derniÃ¨rement la
naturalisation dÃ©finitive de plus de 172.000 des 200.000 rÃ©fugiÃ©s burundais de 1972, sur leur demande.Un demi-millier
de ces rÃ©fugiÃ©s de longue date a pu Ã©migrer aux Etats-Unis l'annÃ©e derniÃ¨re, indique encore le HCR, qui fait Ã©tat d'une
autre vague de rapatriement portant, cette fois, sur 41.000 rÃ©fugiÃ©s de la seconde grande guerre civile des annÃ©es 1990
au Burundi oÃ¹ la paix et la sÃ©curitÃ© reviennent progressivement.En vue de relever les grands dÃ©fis de la rÃ©insertion des
rÃ©fugiÃ©s de longue date dans la sociÃ©tÃ© burundaise, le HCR encourage la population et les autoritÃ©s locales Ã  soutenir le
retour des anciens rÃ©fugiÃ©s, relevant Ã  ce propos l'importance des solutions aux problÃ¨mes fonciers, Ã©tant donnÃ© qu'un
grand nombre de rapatriÃ©s n'aura pas un accÃ¨s immÃ©diat Ã  la terre. Les conflits fonciers occupaient dÃ©jÃ  plus de 80%
des litiges pendants devant les cours et tribunaux dans un pays de moins de 29.000 km2 oÃ¹ s'agglutinent plus de 8,1
millions de citoyens dont la principale activitÃ© reste l'agriculture de survie.Le rapatriement intensif des rÃ©fugiÃ©s a,
d'ailleurs, exacerbÃ© ces derniers temps les conflits fonciers, faisant peser une sÃ©rieuse menace sur la paix sociale par
des rÃ¨glements de comptes parfois meurtriers, rapportent rÃ©guliÃ¨rement les mÃ©dias locaux et les dÃ©fenseurs des droits
de l'Homme. Pour le HCR, la solution aux problÃ¨mes fonciers dÃ©pend avant tout de l'engagement de la SociÃ©tÃ© civile,
des autoritÃ©s locales et de la commission nationale des terres et autres biens.Des centres d'hÃ©bergement temporaire ont
Ã©tÃ© construits par le HCR dans les provinces du sud du Burundi qui accueillent le plus de rapatriÃ©s de longue date,
indique encore le communiquÃ© de presse. Ces centres abriteront, pour un temps limitÃ©, les rapatriÃ©s qui trouvent leurs
terres dÃ©jÃ  occupÃ©es, prÃ©cise le HCR.Par ailleurs, le HCR va contribuer, en Ã©troite collaboration avec le gouvernement
burundais et les agences des Nations unies, Ã  la mise en place de "villages" entiers pour ceux des rapatriÃ©s de longue
date qui ne trouveront pas leurs terres, conclut le communiquÃ©.
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